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1er OBJET 
 
Dossier 16012 – Demande de Madame Valérie ANDERLIN pour agrandir, transformer 
et isoler une maison unifamiliale sise allée des Colzas 35 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir, transformer et isoler une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Aucune réclamation 

ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction en façade 
avant), art. 4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture - 
hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame Valérie ANDERLIN, la demanderesse, Monsieur 

FLAMENT, accompagnant, Monsieur Philippe ABEL, l'architecte 
et Monsieur FLAMENT, son collaborateur. 

 



 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir, transformer et isoler une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- supprimer le garage du rez-de-chaussée 
- construire une extension à l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage 
- rehausser la toiture de l’extension arrière du 1er étage 
- réaliser une terrasse avec escalier d’accès au jardin 
- modifier et agrandir le volume de toiture 
- construire une lucarne en toiture arrière 
- isoler les façades avant et arrière par l’extérieur 
- remplacer les châssis en façade avant 
- supprimer une cheminée en façade arrière 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le garage latéral de la maison possède des dimensions limitées (1,80m 
de large) au vu des normes actuelles ; 
Considérant que la suppression de ce garage au rez-de-chaussée permet d’agrandir les 
pièces de vie principales de l’habitation et de les rendre plus confortables et lumineuses ; 
Considérant qu’il y a lieu, suite à la suppression du garage, de réaménager la zone de 
recul conformément au Règlement Communal sur les Bâtisses (jardinet clôturé à rue) ; 
Considérant cependant que les plans de la situation projetée ne mentionnent pas 
l’aménagement complet de la zone de recul ; 
Considérant que les extensions du rez-de-chaussée et du 1er étage sont implantées entre 
la construction mitoyenne de gauche et une extension existante ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen de gauche au niveau du rez-de-chaussée 
engendrée par la nouvelle construction est relativement limitée (70cm, isolation 
comprise) ; 
Considérant que l’extension du 1er étage n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens 
existants ; 
Considérant de plus que ces extensions sont conformes aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la toiture projetée et l’isolation de la façade de l’extension du 1er étage ainsi que 
l’escalier d’accès au jardin dépassent les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que la rehausse de la toiture de l’extension du 1er étage est limitée la 
hauteur de l’isolation et de l’acrotère (environ 45cm) ; 



Considérant que l’escalier d’accès au jardin est implanté au centre de la largeur de 
façade, qu’il observe un recul des limites mitoyennes de plus de 2,50m, se conformant 
ainsi au code civil en matière de vues droites et qu’il est limité à 5 marches (90cm de 
haut) ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’extension du 1er étage et à l’escalier d’accès au jardin sont acceptables ; 
Considérant que la typologie de la toiture existante à double pente est maintenue ; 
Considérant que le faîte de la toiture projetée est n’est surélevé que d’1,60m et que la 
toiture projetée reste comprise dans le profil de la toiture mitoyenne la moins profonde ; 
Considérant que la modification de toiture est conforme au règlement régional 
d'urbanisme et qu’elle s’intègre discrètement aux caractéristiques architecturales de 
l’immeuble ; 
Considérant que la lucarne projetée en toiture arrière est située dans le même plan que 
la façade mais que sa hauteur est limitée à 1,75m ; 
Considérant que cette lucarne permet d’améliorer l’habitabilité de la 4ème chambre 
aménagée dans les combles ; 
Considérant de plus que cette lucarne est conforme aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme ; 
Considérant que le projet prévoit d’isoler les façades par l’extérieur, dérogeant ainsi 
aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière d’implantation (titre I, 
art. 3) pour l’isolation de la façade avant, et en matière de profondeur (titre I, art. 4) et 
de toiture (titre I, art. 6) pour l’isolation de la façade arrière de l’extension du 1er étage ; 
Considérant que la dérogation liée à l’isolation des façades ne porte que sur l’épaisseur 
de celle-ci et de l’enduit (environ 16cm) ; 
Considérant que l’immeuble possède une zone de recul d’environ 3m ; 
Considérant dès lors que les dérogations liées à l’isolation en façade avant et arrière sont 
minimes et acceptables ; 
Considérant que les châssis en façade avant sont remplacés par des menuiseries en bois 
peintes de teinte anthracite ; 
Considérant que les interventions en façade avant s’intègrent discrètement aux 
caractéristiques architecturales du bien ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- réaménager l’ancienne allée de garage en jardinet et le clôturer à rue, conformément 

au Règlement Communal sur les Bâtisses 
- préciser l’aménagement de la zone de recul sur le plan d’implantation et le plan du 

rez-de-chaussée  
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction (titre I, 



art.3), de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises, et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

2ème OBJET 
 
Dossier 16023 – Demande de Monsieur Gilbert COPS pour mettre en conformité la 
modification de la toiture de l’annexe à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison 
unifamiliale sise rue du Vieux Moulin 61 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone 

d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
 
DESCRIPTION : modifier la toiture d'une annexe à l'arrière du rez-de-chaussée 

d'une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Deux lettres de  

réclamations dont une comportant deux signatures nous sont 
parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement  sur le fait que la rehausse 
engendre une perte de luminosité et un afflux d’humidité. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Madame Valérie COPS, représentant le demandeur et Monsieur 

HAMAYS, réclamant (propriétaire du n° 63). 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la modification de la toiture de 
l’annexe à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison unifamiliale; 
Considérant qu’il s’agit plus précisément de transformer un appentis en toiture plate en 
rehaussant de 20cm la partie haute, et de 85cm la partie basse ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et que 2 lettres de réclamation ont été introduites 
en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur le fait que la rehausse 
engendre une perte de luminosité et un afflux d’humidité; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que les modifications apportées à l’annexe dépassent de plus de 3 mètres le profil de la 
construction mitoyenne de gauche ; 
Considérant que cette modification de toiture unifie les différentes annexes ; 



Considérant toutefois que les plans remis présentent plusieurs inexactitudes ; 
Considérant en outre que les limites des parcelles n’y figurent pas ; 
Considérant que la demande porte uniquement sur un débarras ; 
Considérant dès lors que le projet n’améliore pas les conditions de confort et 
d’habitabilité du logement ; 
Considérant que la demande enclave encore plus le voisin mitoyen de gauche ; 
Considérant par ailleurs que le projet n’améliore aucunement les qualités de l’intérieur 
d’îlot, contrairement aux dispositions de la prescription générale 0.6 du plan régional 
d'affectation du sol ; 
 
Avis défavorable. 
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) ne sont pas octroyées et le permis d'urbanisme doit être refusé. 

3ème OBJET 
 
Dossier 16017 – Demande de Monsieur Gaël DE SAUVAGE pour transformer deux 
maisons (logement et commerce) en un seul immeuble comprenant un commerce et un 
logement sis chaussée de Wavre de 1706 à 1708 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement, le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : transformer deux maisons (logement et commerce) en un seul 
immeuble comprenant un commerce et un logement 

 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Aucune réclamation 

ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur- lucarnes) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur Gaël DE SAUVAGE, le demandeur et architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d’un liseré de noyau commercial et 



d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer deux maisons (logement et commerce) en un 
seul immeuble comprenant un commerce et un logement ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- l’unification des deux parcelles pour y aménager un commerce au rez-de-chaussée 

(HORECA – bar sans cuisine) et un logement aux étages, 
- la couverture de la totalité de ces deux parcelles au rez-de-chaussée, 
- la réalisation d’un logement unifamilial à quatre chambres et un bureau aux étages 

supérieurs des biens unifiés, 
- l’aménagement d’une terrasse sur la toiture plate de l’extension du rez-de-chaussée, 
- la rehausse des maisons à unifier, d’un niveau à l’avant et d’un niveau et demi à 

l’arrière ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que l’extension projetée du rez-de-chaussée déroge aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) en ce qu’elle couvre la totalité de la parcelle ; 
Considérant que les deux parcelles voisines sont également entièrement bâties au niveau 
de leur rez-de-chaussée ; 
Considérant que ces deux parcelles voisines, avec leur construction, s’étendent 
également à l’arrière de la parcelle faisant l’objet de la demande ; 
Considérant que l’absence d’une zone de cours et jardin pour un bar, n’est pas de 
nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage, notamment en ce 
qu’elle permet de limiter les nuisances acoustiques pour le voisinage liées à l’exploitation 
commerciale du rez-de-chaussée ; 
Considérant l’existence de hauts murs mitoyens bordant toute la parcelle ; 
Considérant que la réalisation de l’extension ne nécessite aucune modification de ces 
murs mitoyens ; 
Considérant en outre l’étroitesse de chacune des deux maisons, à savoir environ 4,20 m 
et 5 m ; 
Considérant dès lors que l’aménagement d’une zone de cours et jardin plantée en pleine 
terre et exploitable n’est pas réalisable ; 
Considérant par ailleurs que cette zone de cours et jardin est actuellement entièrement 
minéralisée ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 
6) liées à l’extension du rez-de-chaussée sont acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) en ce que la terrasse projetée à l’arrière du 1er étage dépasse les deux profils voisins ; 
Considérant que la toiture plate de la construction voisine de gauche a été aménagée en 
terrasse du restaurant ; 



Considérant dès lors que le mur mitoyen de gauche existant présente une hauteur 
suffisante permettant de respecter les dispositions du code civil en matière de vues entre 
les deux terrasses ; 
Considérant que la construction voisine de droite présente une profondeur supérieure à 
celle de la maison faisant l’objet de la demande de 3 m ; 
Considérant que la demande prévoit de réaliser un retrait planté le long de la limite 
mitoyenne de gauche de la terrasse sollicitée d’une largeur de 1 m ; 
Considérant que ce retrait planté, contre le haut mur mitoyen existant permet 
d’améliorer les qualités esthétiques et végétales existantes de l’intérieur de l’îlot ; 
Considérant que la demande prévoit de réaliser, autour de la terrasse sollicitée, des 
retraits plantés, d’une largeur de 1,90 m, le long de la limite latérale droite et de fond de 
parcelle ; 
Considérant dès lors que ces derniers permettent de respecter les dispositions du code 
civil en matière de vues ; 
Considérant également que les jardins privatifs des biens situés le long la rue située à 
l’arrière de l’îlot (rue du Villageois) sont situés un peu plus de deux niveaux plus haut 
que le rez-de-chaussée faisant l’objet de la demande ; 
Considérant dès lors que l’aménagement de la terrasse à l’arrière du 1er étage n’est pas 
de nature à engendrer de promiscuité vers ces jardins de logements unifamiliaux ; 
Considérant que cet aménagement permet la réalisation d’un espace extérieur 
exploitable pour le logement unifamilial projeté aux étages supérieur des maisons 
réunies, depuis ses pièces de vie principale ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) en ce que la partie 
arrière de la rehausse dépasse les deux profils voisins et en ce que la lucarne sollicitée à 
l’avant présente une hauteur verticale extérieur supérieure à 2 m, à savoir 2,30 m ; 
Considérant que le projet prévoit de rehausser le faîte du bien à une hauteur entre les 
deux faîtes voisins ; 
Considérant que cette hauteur tient compte de la pente de la chaussée ; 
Considérant par conséquent que cette augmentation de gabarit s’intègre aux 
caractéristiques urbanistiques du voisinage ; 
Considérant que la rehausse de la façade arrière dépasse le profil voisin le plus haut 
(construction voisine de droite – n° 1710) d’environ 1,70 m ; 
Considérant que cette rehausse permet d’aménager entièrement l’arrière du 3ème étage 
du bien ; 
Considérant que le faîte du bâtiment restera plus élevé d’environ 1,30 m du niveau 
supérieur de ladite rehausse ; 
Considérant notamment qu’au vu de l’orientation Nord du jardin, les pertes 
d’ensoleillement et de luminosité des propriétés voisines liées à la partie de la rehausse 
en dérogation sont minimes et acceptables ; 
Considérant que le versant avant du bâtiment sera pourvu d’une lucarne d’une largeur 
de 6,15 m équivalent aux 2/3 du développement de la façade, conformément au maxima 
repris à l’article 6 du titre I du RRU ; 



Considérant que sa hauteur extérieure dépasse le maxima de cette même disposition de 
30 cm ; 
Considérant que la hauteur sous plafond des pièces des combles atteindrait 2,50 m ; 
Considérant que la demande prévoit de placer des châssis de même hauteur au 
2ème étage et dans les combles ; 
Considérant que cette lucarne disposera d’un encadrement d’une largeur d’environ 
50 cm au-dessus des châssis et de +/- 35 cm latéralement ; 
Considérant que cet élément permet d’atténuer l’impact visuel du chien assis ; 
Considérant que la hauteur supplémentaire de la lucarne, en dérogation aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme, découle notamment de l'isolation de 
cet élément ; 
Considérant que la dérogation en matière de lucarne est limitée à 30 cm ; 
Considérant également que le châssis de la lucarne présentera un ébrasement extérieur 
de +/- 15 cm, ce qui participe à son intégration discrète aux caractéristiques 
urbanistiques du bien ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 
Considérant que le projet modifie l'esthétique générale de la façade avant ; 
Considérant que le maintien de l'esthétique existante du bien dans le cadre de la 
rehausse d'un niveau et de la toiture de la maison n'est pas nécessaire ; 
Considérant en outre que l’esthétique des maisons ont été fortement modifiées dans le 
passé au niveau du rez-de-chaussée ; 
Considérant que l'esthétique de la nouvelle façade avant homogénise l’ensemble tout en 
conservant un rez-de-chaussée commercial ; 
Considérant que le projet permet l’aménagement d’un logement disposant de bonnes 
conditions de confort et d'habitabilité dans deux anciennes maisons unifamiliales 
étroites et actuellement en très mauvais état ; 
 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
 



4ème OBJET 
 
Dossier 16016 – Demande de Monsieur et Madame Ludwig & Julie HEMELEERS-
VANCOPPENOLLE pour transformer et unifier deux logements en une maison 
unifamiliale, rue du Moulin à Papier 45. 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Transformer et unifier 2 logements en une maison unifamiliale. 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Aucune lettre de 

réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction - façade 
avant), art. 6 (toiture - lucarnes) et art. 12 (aménagement des zones 
de cours et jardins) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à l'article 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - plantations) 
- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 

 
AUDITION : Madame Julie VANCOPPENOLLE, la demanderesse et Cédric 

VAN LAER, l'architecte (Ateliers du Sablon)  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et d’unifier 2 logements en une maison 
unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction une extension à l’arrière du rez-de-chaussée, 
- l’aménagement d’une terrasse sur le toit de cette extension, 
- la modification des lucarnes en toiture avant et arrière, 
- la modification de la façade avant (pose d’un enduit sur isolant et modification de 

la fenestration), 
- la transformation d’un double garage en fond de parcelle en abri de jardin, 
- l’unification de 2 logements en une maison unifamiliale ; 

Considérant que le bâtiment est constitué de 2 logements distincts et que la demande 
porte sur la réunification de ces 2 logements en une seule maison unifamiliale ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du nouveau 
logement unifamilial ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension à l’arrière du rez-
de-chaussée dépasse les deux profils des constructions voisines ; 
Considérant que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée se développe sur une 
profondeur de 4,38m pour une largeur de 6,20m et une hauteur de  3,50m ; 
Considérant que de larges baies en façade arrière permettent un éclairement naturel 
abondant du salon ; 
Considérant que la profondeur de cette extension ne dépasse la profondeur de la 
construction voisine de droite (n°43) que de 2m84 ; 
Considérant qu’elle nécessite une rehausse du mur mitoyen de droite (n°43) de 3,50m, 
sur cette même profondeur ; 
Considérant qu’il s’agit d’une maison trois façades ; 
Considérant l’existence d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée de la maison 
voisine de droite, mais non représentée sur le plan d’implantation ; 
Considérant que cette extension, d’une profondeur d’approximativement 1,30 m, est 
implantée en retrait de la limite mitoyenne, d’environ 1,15 m ; 
Considérant que plusieurs constructions érigées le long de la voirie présentent des 
profondeurs de bâtisses supérieures à la profondeur existante du bien ; 
Considérant que la profondeur projetée du bien avoisine celle de nombreuses 
constructions existantes dans le voisinage, à savoir environ 12,90 m ; 
Considérant par conséquent que l’extension du rez-de-chaussée n’est pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’aménagement de la terrasse 
sur le toit de l’annexe dépasse les deux profils voisins ; 
Considérant que, pour l’aménagement de ladite terrasse au 1er étage, une rehausse 
supplémentaire d’environ 2 m par rapport au niveau fini de la terrasse est prévue ; 
Considérant que la rehausse totale du mur mitoyen par rapport au niveau de la 
propriété de droite (n°43) est donc portée à 5,50 m sur une longueur de pratiquement 
2 m ; 
Considérant que cette rehausse du mur mitoyen engendre une perte excessive 
d’ensoleillement et de luminosité pour la parcelle voisine de droite ; 
Considérant néanmoins que cette terrasse est accessible uniquement depuis une 
chambre ; 
Considérant par conséquent qu’il y aurait lieu de limiter les dimensions de cet 
aménagement ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable moyennant certaines 
adaptations ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de lucarne (titre I, art. 6) en ce que les lucarnes mesurent plus 
de 2/3 du développement de la façade ; 



Considérant qu’une lucarne existe depuis la construction de la maison, en toiture avant, 
et que le projet inclut son élargissement ainsi que sa rehausse, portant sa largeur à +/-
 5,30 m, et sa hauteur à 1,80 m ; 
Considérant que le chien assis projeté en toiture arrière présentera une largeur plus 
modeste, à savoir environ 4,90 m ; 
Considérant que ces lucarnes sont bardées de zinc à joint debout ; 
Considérant que les châssis de la lucarne en toiture avant s’alignent sur ceux des étages 
inférieurs ; 
Considérant que le chien assis projeté à l’arrière du bien disposera d’une surface 
verticale entièrement vitrée ; 
Considérant que cet aspect permet de limiter son impact visuel depuis les jardins ; 
Considérant dès lors que ces lucarnes s'intègrent relativement discrètement au bâti 
existant ; 
Considérant par conséquent que les lucarnes, mesurant plus des 2/3 du développement 
de la façade ne sont pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) est acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que l’épaisseur de l’isolation en façade avant modifie l’implantation du bien ; 
Considérant que la modification d’implantation du bien porte sur 14cm ; 
Considérant que cette isolation n’est prévue qu’à partir du dessus du soubassement ; 
Considérant toutefois que cette isolation surplombe l’espace public ; 
Considérant néanmoins que le trottoir dispose d’une largeur d’environ 2,70 m hors 
bordure ; 
Considérant que le règlement régional d'urbanisme impose un passage libre d’une 
largeur de 2 m pour les trottoirs ; 
Considérant dès lors que l’empiètement de l’isolation au-dessus de l’espace public 
maintient un passage libre conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en la matière (titre VII) ; 
Considérant par conséquent que cet empiètement n’est pas de nature à porter préjudice 
au cheminement piéton de la rue ; 
Considérant que la différence d’alignement avec la propriété voisine se limite donc à 
14 cm ; 
Considérant que l’isolation projetée permet de respecter les dispositions de l’OPEB ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
est minime et acceptable ; 

Considérant que la modification de la fenestration, et l’enduit sur isolant de ton gris 
clair en façade avant, s’inscrit discrètement à l’aspect urbanistique du bien, tout comme 
le remplacement des châssis en façade avant par des menuiseries en bois de ton gris 
foncé ; 
Considérant que la demande régularise la création d’une fenêtre supplémentaire, au 
premier étage, en façade arrière ; 



Considérant que ce percement supplémentaire s’intègre harmonieusement à la façade 
arrière du bien ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du Règlement Régional 
d'Urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I art. 12) et 
du règlement communal sur les bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-
aedificandi – plantations et clôtures(art. 3 et 4) en ce que l’allée carrossable le long du 
bâtiment est conservée ; 
Considérant que le projet prévoit la démolition partielle des garages en fond de 
parcelles ; 
Considérant que cette démolition augmente la superficie perméable de la parcelle ; 
Considérant que la partie maintenue est transformée en abri de jardin d’une superficie 
de 10m² ; 
Considérant que l’allée carrossable d’une largeur de 1,80m est conservée jusqu’au 
niveau de la terrasse à l’arrière de l’extension ; 
Considérant qu’elle peut donc toujours accueillir des véhicules ; 
Considérant qu’une telle largeur n’a pas lieu d’être maintenue au vu de la suppression 
des garages ; 
Considérant que le règlement communal sur les bâtisses prévoit de clôturer les biens à 
l’alignement par un ouvrage en matériaux durs formant soubassement ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal sur les 
bâtisses en matière de clôture des zones de recul ; 
Considérant que la demanderesse a déclaré, en séance, être prête à réaménager la zone 
de retrait latéral en la plantant davantage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I art. 12) et 
du règlement communal sur les bâtisses en matière zone de recul et zone latérale non-
aedificandi – plantations et clôtures (art. 3 et 4) ne sont pas acceptables ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- limiter la largeur de l’allée latérale à 1,20m et planter davantage la zone de retrait 

latéral, 
- clôturer le bien à l’alignement, conformément aux dispositions du Règlement 

Communal sur les Bâtisses, 
- limiter la profondeur de la terrasse du 1er étage à celle de la construction mitoyenne 

et prévoir un retrait de minimum 1,90 m le long de la limite mitoyenne, sans rehausse 
du mur, 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre 
I, art. 3) et de toiture – lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des 
conditions émises. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 



 
La Commune examinera avec le service de l’espace public s’il y a lieu d’imposer des 
restrictions à l’empiètement du projet sur l’espace public. 
 

5ème OBJET 
 
Dossier 15995 – Demande de Monsieur Errikos VELISSARATOS pour transformer et 
agrandir une maison unifamiliale 4 façades sise rue François Bekaert 24 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 4 façades 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Deux lettres de 

réclamations nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement la taille importante de la terrasse 
prévue au 2ème étage, son impact sur l'intimité des jardins 
environnants, l’aspect de la façade avant peu agréable et la 
typologie de la toiture projetée, et l’une d’elle parle de beau projet 
d’ensemble. 
 

MOTIFS : application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur Errikos VELISSARATOS, le demandeur, Madame 

MELEN, sa compagne et Monsieur Pablo BODIN, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale 4 façades ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la création d’un nouveau volume de toiture et l’aménagement de pièces de vie à ce 

niveau 
- l’isolation par l’extérieur des façades 
- la transformation du rez-de-chaussée et du sous-sol 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et que deux lettres de réclamation ont été 
introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur la taille importante de la 
terrasse prévue au 2ème étage, son impact sur l'intimité des jardins environnants, l’aspect 



de la façade avant peu agréable et la typologie de la toiture projetée, et l’une d’elle parle 
de beau projet d’ensemble ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la demande est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 1.5.2° du PRAS ; 
Considérant la diversité des expressions architecturales et de gabarit des immeubles de 
la rue ; 
Considérant que les constructions érigées dans les rues et la place adjacentes sont 
majoritairement de gabarits rez  +  2 + toiture ou des immeubles de logements allant 
jusqu’à un gabarit rez + 6 ; 
Considérant la particularité de la parcelle d’angle, entre les rues Bekaert, Vandevelde et 
avenue Lambin, à l’arrière du cimetière d’Auderghem ; 
Considérant de plus que la construction est isolée ; 
Considérant dès lors que le gabarit sollicité s’apparente à une maison rez + 1+toiture et 
qu’il s’intègre aux gabarits circonvoisins existants ; 
Considérant que cette modification de toiture permet d’aménager 2 chambres 
confortables, une salle de bain, un bureau et une salle de jeux ; 
Considérant que la maison est entièrement isolée par l’extérieur ; 
Considérant que certains des éléments architecturaux de la maison sont maintenus : 
apposition d’une brique de parement sur l’isolant et le maintien des cheminées latérales 
en moellons ; 
Considérant que la brique peinte en blanc actuelle est remplacée par une brique de 
teinte plus foncée (gris clair), qui s’intègre discrètement dans l’ensemble des 
constructions voisines réalisées en briques rouges ou brunes ; 
Considérant que la toiture en zinc projetée présente une faible pente vers la façade 
avant de l’immeuble, limitant ainsi son impact visuel depuis l’espace public ; 
Considérant dès lors que les modifications des caractéristiques urbanistiques ne sont pas 
de nature à porter préjudice à l’esthétique générale du quartier et que l’augmentation 
de gabarit de la bâtisse peut être acceptée, au vu notamment de son adaptation en 
harmonie avec les gabarits des constructions voisines ; 
Considérant que la demande porte également sur la réalisation d’une terrasse à l’arrière 
de la maison ; 
Considérant que le niveau où est projetée la terrasse est situé 2 étages plus haut que le 
niveau du jardin ; 
Considérant que la terrasse, qui présente des dimensions importantes (3,40m de 
profondeur sur une largeur allant jusqu’à 7,70m), est orientée vers les jardins des 
propriétés de l’avenue Boon ; 
Considérant que l’aménagement de la terrasse génère des vues plongeantes vers 
propriétés voisines ; 
Considérant dès lors que l’implantation de cette terrasse est de nature à porter 
préjudice à l’intimité du voisinage ; 
Considérant cependant que ces vues pourraient être limitées par le retrait de la terrasse 
par rapport au plan de la façade arrière ; 



Considérant que les modifications intérieures permettent de créer des espaces de vie 
spacieux, agréables et lumineux ; 
 
Avis favorable à condition d’implanter la terrasse à l’arrière de l’étage avec un retrait 
d’au moins 1,20m depuis la façade arrière en maintenant éventuellement une avancée de 
la terrasse jusqu’à la façade sur 1,2 m de largeur côté bureau. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur et lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions 
émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

6ème OBJET 
 
Dossier 16043 – Demande de l’A.S.B.L. PETIT BOUH ! pour aménager une crèche dans 
une maison unifamiliale sise avenue des Bécassines 18 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : aménager une crèche dans une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Huit lettres de 
réclamations, ainsi que vingt-sept lettres-type de réclamations et 
une lettre de soutien nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- le fait que la demande est contraire au PRAS, la zone se situant en 
zone d’habitation 
- l’atteinte au caractère calme, familial et résidentiel de l’avenue des 
Bécassines 
- les désagréments liés à l’exploitation de la crèche (nuisances sonores, 
intérieures et extérieures, usage excessif de la porte d’entrée,…) 
- l’augmentation de la circulation des voitures dans la rue et des 
difficultés de stationnement 
- atteinte à l’ensemble architectural et esthétique des immeubles n°18 
et 20 et à l’aspect extérieur général de la maison (enseignes, 
aménagements extérieurs, décorations aux fenêtres…) 
- l’absence de nécessité d’ouvrir un crèche de haut standing 
- la moins-value sur la valeur des maisons avoisinantes 
- les lacunes du dossier 
- la crainte de l’augmentation dans le temps du nombre d’enfants 
accueillis 
- la création d’un précédent dans le quartier pour d’autres activités du 
même type 
 



MOTIF : application de la prescription générale 0.12. du PRAS (modification 
(totale ou partielle) de l'utilisation ou de la destination d'un 
logement ou démolition d'un logement) 

 

AUDITION : Madame Alice PIROUZ, la demanderesse et Monsieur Pierre 
SCHRAMME, l'architecte. 
Monsieur et Madame van WASSENHOVE, Monsieur 
DEDOBBELEER, Madame MANOUSAKAS, Madame VAN 
WESEPOEL, Madame STRUYVEN, Monsieur et Madame 
PRIEUR-BERTSCH, Madame SNEL, Monsieur et Madame 
MULLIER-KRUTH, Monsieur LANGLEY, Monsieur LEJEUNE, 
Monsieur et madame GRIMM-PATOS, les réclamants. 
Mmes FALMAGNE, DEWACHTER, SEQUEIRA, GOSSET et 
PERAHIA, accompagnant la demanderesse. 

 
 
 
 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Avis favorable majoritaire 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’aménager une crèche dans une maison unifamiliale ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et que huit lettres de réclamations, ainsi que 
vingt-sept lettres-type ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- le fait que la demande est contraire au PRAS, la zone se situant en zone d’habitation 
- l’atteinte au caractère calme, familial et résidentiel de l’avenue des Bécassines 
- les désagréments liés à l’exploitation de la crèche (nuisances sonores, intérieures et 

extérieures, usage excessif de la porte d’entrée,…) 
- l’augmentation de la circulation des voitures dans la rue et des difficultés de 

stationnement 
- l’atteinte à l’ensemble architectural et esthétique des immeubles n°18 et 20 et à 

l’aspect extérieur général de la maison (enseignes, aménagements extérieurs, 
décorations aux fenêtres…) 

- l’absence de nécessité d’ouvrir un crèche de haut standing 
- la crainte de l’augmentation dans le temps du nombre d’enfants accueillis 
- les lacunes du dossier 
- la moins-value sur la valeur des maisons avoisinantes 
- la création d’un précédent dans le quartier pour d’autres activités du même type ; 

Considérant que la présente demande vise à aménager une crèche pour maximum 18 
enfants (selon déclaration en séance du demandeur) de 0 à 3 ans avec suppression 
partielle de superficie de logement dans une maison unifamiliale; 
Considérant que l’occupation maximale de cet équipement est déterminée par l’Office 
de la Naissance et de l’Enfance ; 



Considérant qu’il s’agit d’un équipement d’intérêt collectif d’une superficie de 
planchers inférieure à 250 m2 et que la zone d’habitation à prédominance résidentielle 
du plan régional d’affectation du sol permet l’installation de cet équipement sans 
mesures particulières de publicité ; 
Considérant que la prescription générale 0.12, 4° du plan régional d'affectation du sol 
permet, moyennant mesures particulières de publicité,  la modification totale ou 
partielle de l'utilisation ou de la destination d'un logement ainsi que la démolition d'un 
logement en vue de permettre l'installation d'un équipement d'intérêt collectif; 
Considérant qu’une crèche est un équipement de proximité, complémentaire à tout 
quartier résidentiel; 
Considérant que cet équipement de proximité, vu sa taille, ne met pas en péril la 
continuité du logement dans la zone ; 
Considérant que, pour l’installation d’un équipement, le PRAS n’impose pas le maintien 
d’un logement dans chaque immeuble de la zone ; 
Considérant que la cuisine, la salle de jeux et le dortoir des enfants de la section 
moyenne sont aménagés au rez-de-chaussée de l’immeuble ; 
Considérant que la salle de jeux et la chambre des 5 bébés sont aménagées dans 2 pièces 
au 1er étage ; 
Considérant que la superficie hors-sol de la maison est de 260m² ; 
Considérant que la demande maintient un logement de 70m² dont les pièces de vie se 
trouvent à l’étage ; 
Considérant que l’aménagement du logement pourrait être amélioré au vu des 
constations suivantes: cuisine commune au logement et à la crèche, dispersion des pièces 
du logement entre le rez-de-chaussée et le 1er étage, mêlées à des pièces affectées à la 
future crèche ; 
Considérant que, bien que ce logement soit accessoire à la crèche, celui-ci doit pouvoir 
fonctionner de manière suffisamment autonome ce qui implique de revoir 
l’aménagement intérieur projeté; 
Considérant néanmoins qu’il y a lieu de prévoir des dispositions permettant de satisfaire 
aux normes de bruit (par exemple une isolation acoustique des murs mitoyens) en vue 
d’assurer la quiétude des voisins immédiats ; 
Considérant que la maison possède 2 garages, permettant d’accueillir 5 voitures au sous-
sol de l’immeuble ; 
Considérant que la capacité de la crèche (18 enfants) ne saurait générer des volumes de 
trafic et de demande de stationnement pouvant perturber les habitants de la rue ; 
Considérant de plus qu’il ne peut être prétendu que les utilisateurs viennent tous en 
voiture ; 
Considérant que les arrivées et départ des utilisateurs sont étalées dans le temps (matin 
et soir) ; 
Considérant qu’il y a lieu de maintenir le caractère architectural de la maison en évitant 
les enseignes et les décorations excessives des façades et fenêtres vues depuis l’espace 
public ; 
Considérant, par conséquent, que l'aménagement de la crèche n’est pas de nature à 
porter atteinte aux qualités résidentielles du voisinage ; 



Considérant que le « standing » de la crèche, les pertes prétendues de valeur des biens 
voisins ne constituent pas des arguments urbanistiques et ne peuvent, dès lors, être pris 
en compte dans l’instruction du dossier de demande de permis d’urbanisme ; 
Considérant que le dossier de demande de permis d’urbanisme a été déposé chez les 
pompiers le 3 septembre 2014 mais que l’avis du SIAMU sur la demande ne nous est pas 
encore parvenu ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- revoir l’aménagement intérieur du 1er étage de manière à rendre le logement 

autonome (cuisine propre et chambre en liaison avec les pièces de vie) 
- prévoir les dispositions anti-bruit utiles pour respecter les normes de bruits 
- fournir un avis du SIAMU  
- maintenir le caractère architectural de la maison en évitant les enseignes et les 

décorations excessives des façades et fenêtres vues depuis l’espace public 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

7ème OBJET 
 
Dossier 15992 – Demande de Monsieur Vincent UMBRAIN-KIEKENS pour 
transformer une maison unifamiliale et construire un garage sis chaussée de Wavre 
1517P 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

dans le périmètre du permis de lotir n°10 accordé à FLT 
CONTRACTORS SA - CLOS 1517 - en date du 23/08/1988 
 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale et construire un garage 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Quatre lettres de 

réclamations, dont deux hors délai, nous sont parvenues en cours 
d’enquête. 
Elle concerne principalement : 
- le fait que la maison, située dans un clos privatif (clos du 

Châtaignier), va subir un changement extérieur important dans 
son aspect esthétique et architectural, ce qui altère l’harmonie 
du clos. 

- les châssis, plutôt qu’anthracite, devraient conserver une teinte 
brune.  

- la construction d’un garage sur le côté ouest du bâtiment risque 
d’endommager les racines du vieux châtaignier  

- le terrain sur lequel serait construit le garage fait partie du lot 
19, à savoir les « voiries, trottoirs et espaces verts communs ». 
Aucune demande n’a été introduite pour modifier l’acte de 
lotissement et agrandir le lot 17. 

 
MOTIFS : - dérogation à l'art. 6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 



- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 
- dérogation aux prescriptions de l'article 3 (implantation) du 
permis de lotir n°10 
- dérogation aux prescriptions de l'article 5 (matériaux) du permis 
de lotir n° 10 

 
AUDITION : Madame TILMAN, Monsieur Michel CUYPERS, les architectes, 

Monsieur et Madame HOBÉ, les réclamants. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant que le bien se situe dans le périmètre d’un permis de lotir (n°10 accordé à 
FLT CONTRACTORS SA - CLOS 1517 - en date du 23/08/1988) ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale et de construire un 
garage sur le lot 17 ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la suppression du garage et de l’appentis pour y réaliser une chambre 

supplémentaire avec salle-de-bain, 
- la construction d’un garage en zone non-bâtissable, 
- la construction d’une extension en toiture donnant accès à la terrasse y projetée, 
- la pose d’un enduit sur isolant sur les façades, 
- le remplacement des châssis par de l’aluminium anthracite ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et que trois lettres de réclamation ont été 
introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur la construction d’un 
garage hors zone de bâtisse et proche d’un châtaigner, la modification esthétique du 
bâtiment par la pose d’un enduit sur isolant, le remplacement des châssis en bois par des 
châssis en aluminium de ton noir/anthracite et le bardage du garage projeté en zinc ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la construction du garage et 
la construction d’une extension vitrée en toiture dépassent les profils des constructions 
mitoyennes ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du Permis de Lotir n°10 en 
matière d’implantation (art. 3) et de matériaux (art. 5) en ce que la construction du 
garage est située hors zone de bâtisse et en ce que la pose d’un enduit et la couleur des 
châssis n’y sont pas autorisés ; 
Considérant que le garage se développe sur 3,38m de largeur et 6,35 de profondeur ; 



Considérant que ce volume s’inscrit dans le prolongement d’une aile existante du bien 
faisant l’objet de la demande et de la rangée des garages existants du lotissement ; 
Considérant que cette toiture monopente possède un bas de versant d’une hauteur de 
2,50m et un faite d’une hauteur de 4,80m ; 
Considérant par conséquent que la rehausse du mitoyen atteint également 4,80m ; 
Considérant que ce garage est implanté en zone non bâtissable du permis de lotir n°10 ; 
Considérant par conséquent que sa construction déroge entièrement au prescrit dudit 
permis de lotir ; 
Considérant qu’il s’agit d’une donnée essentielle dudit permis ; 
Considérant par conséquent que la dérogation n’est pas acceptable, conformément aux 
dispositions de l’article 155 du CoBAT ; 
Considérant de plus que les murs de l’extension seront bardés de zinc ; 
Considérant par conséquent que le matériau de parement des murs de ce garage n’est 
pas autorisé aux prescriptions du permis de lotir n°10 ; 
Considérant en outre que le mur mitoyen est constitué d’un bloc de 14cm de béton et 
d’un bardage en zinc ; 
Considérant que ce mur mitoyen ne respecte pas le règlement communal sur les bâtisses, 
celui-ci imposant un mur porteur de minimum 28cm, en maçonnerie (art. 7) ; 
Considérant que la présence d’un châtaigner à approximativement 2 m des fondations 
du garage projeté nécessiterait des garanties quant à sa pérennité ; 
Considérant que le projet inclut la construction d’une extension vitrée prévue en toiture, 
mesurant 2,60m sur 2m et donnant accès à une terrasse ; 
Considérant que cette terrasse n’améliore pas significativement les conditions de confort 
du logement ; 
Considérant que l’accès à cette toiture terrasse déroge également ; 
Considérant également que les nuisances de voisinage liées à cet aménagement sont 
excessives par rapport au peu d’amélioration des conditions de confort du logement 
unifamilial qu'elle permet ; 
Considérant par conséquent que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) liées à cet élément ne sont pas 
acceptables ; 
Considérant que la pose de l’enduit sur isolant d’une épaisseur de 16cm sur le parement 
de briques existant déroge également au prescrit du permis de lotir (imposition d’un 
parement de brique – art. 5) ; 
Considérant que l’aspect de la façade de briques est fortement modifiée ; 
Considérant que la demande sollicite le remplacement des châssis de ton brun par des 
menuiseries en aluminium de ton anthracite/noir ; 
Considérant que cette teinte déroge également aux prescriptions du permis de lotir ; 
Considérant que le lotissement présente une grande uniformité du point de vue des 
matériaux de finition ; 
Considérant par conséquent qu’il y a lieu de préserver cette uniformité des matériaux ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6), les dérogations au Permis de Lotir 
n°10 en matière d’implantation (art. 3) et de matériaux (art. 5), ainsi qu'au règlement 



communal sur les bâtisses en matière d'épaisseur des murs pignons (art. 7) ne sont pas 
acceptables ; 

Considérant que la suppression du garage et de l'appentis au profit d'une chambre 
supplémentaire et d'une salle de bain améliore les conditions d'habitabilité du logement 
existant ; 
Considérant que le projet porte le nombre total de chambres du logement à 4 ; 
Considérant que ce volume est prévu en zone bâtissable et est donc conforme aux 
dispositions du permis de lotir ; 
Considérant que ce volet du projet n'augmente que peu l'emprise au sol des 
constructions ; 
Considérant dès lors que cette transformation est acceptable ; 
 
 
Avis défavorable sur: 
- la construction d’un garage en zone non-bâtissable, 
- la construction d’une extension en toiture donnant accès à la terrasse y projetée, 
- la pose d’un enduit sur isolant sur les façades, 
- le remplacement des châssis par de l’aluminium anthracite. 
 
Avis favorable sur la suppression du garage et de l’appentis pour y réaliser une chambre 
supplémentaire avec salle-de-bain. 
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) ainsi que les dérogations au Permis de Lotir n°10 en matière d’implantation (art. 3) et 
de matériaux (art. 5) ne sont pas octroyées. 
 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

8ème OBJET 
 
Dossier 16019 – Demande de Monsieur et Madame Hugues & Stefanie DEPASSE-
SCHRANK pour construire une maison unifamiliale sise rue Jean-Baptiste Vannypen 
55. 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Une lettre de réclamations 

comportant deux signatures nous est parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 
- les vues intrusives engendrées par la terrasse prévue au 1er étage 

et l'escalier d'accès au jardin vers la propriété voisine (n° 57), 



- le dédoublement des nuisances visuelles par la création d’une 
deuxième maison unifamiliale sur une même parcelle. 

 
MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
 
AUDITION : Monsieur Hugues DEPASSE, le demandeur et Monsieur Salvatore 

LO CASTRO, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ;  
Considérant qu’il s’agit de construire une maison unifamiliale ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur les vues intrusives générées 
par la construction de la maison, et plus particulièrement, la terrasse à l’arrière du 
1er étage et l’escalier d'accès au jardin, le dédoublement des nuisances visuelles par la 
création d’une deuxième maison unifamiliale sur une même parcelle ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que le profil du projet dépasse les deux profils voisins à l'arrière du 2ème étage ; 
Considérant l’apport d’un nouveau logement de qualité, répondant aux normes 
d’habitabilité du titre II du règlement régional d’urbanisme ; 
Considérant que l’immeuble projeté refermera le front bâti ; 
Considérant que le programme consiste en l'aménagement d'un logement unifamilial 
avec garage, séjour en bel-étage avec terrasse (à l’arrière du 1er étage), trois chambres 
dont une avec terrasse à rue de moins de 80cm de profondeur (2ème étage) ; 
Considérant qu’au rez-de-chaussée, le bâtiment s’étend sur 12m de profondeur et sur 
toute la largeur de la parcelle, à savoir 7,20m ; 
Considérant qu’au 1er étage, la construction s’étend sur une profondeur de 9m le long de 
la mitoyenneté de droite et sur une profondeur de 8m le long de la mitoyenneté de 
gauche ; 
Considérant que la terrasse à l’arrière du 1er étage est accessible depuis le séjour ; 
Considérant qu’elle s’adosse entièrement à la construction voisine de gauche et qu'elle 
dépasse de 2,60m la profondeur de la construction voisine de droite ; 
Considérant qu'elle dispose d'un escalier d'accès au jardin longeant le mur mitoyen de 
gauche ; 
Considérant que ces aménagements ne respectent pas les dispositions du code civil en 
matière de vues; 
Considérant qu'il y a lieu de respecter ces dispositions ; 

Considérant que la façade arrière des 1er et 2ème étages est prévue en oblique par rapport 
à la façade avant ; 



Considérant qu’une maison unifamiliale se situe déjà sur le terrain, en fond de parcelle ; 
Considérant que la parcelle présente une profondeur d'environ 49m ; 
Considérant que cet angle limite la promiscuité entre la maison existante en intérieur 
d'îlot et celle à ériger à front de rue au détriment des occupants du bien voisin de 
gauche ; 
Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ne 
porte que sur une profondeur de 80cm et une hauteur de 2,50m à l’arrière du 
2ème étage ; 
Considérant que la façade arrière du 2ème étage ressort en saillie d’1m par rapport au 
niveau inférieur et présente également une inclinaison vers le voisin de gauche ; 
Considérant que cet angle serait de nature à engendrer des vues intrusives vers les 
propriétés voisines ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) n'est pas acceptable et que la 
dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de ka façade avant (titre I, art. 5) en ce que la 
hauteur de la façade avant projetée dépasse celle des deux constructions mitoyennes; 
Considérant que la hauteur de la façade avant de la maison projetée s’aligne sur la ligne 
du brisis du Mansart de la construction voisine de gauche ; 
Considérant que cette hauteur de façade dépasse la hauteur de la façade de droite de 
2,60m ; 
Considérant que le brisis du Mansart de la construction voisine de gauche est vertical et 
qu'il s'apparente par conséquent davantage à un étage supplémentaire qu'à un niveau 
de toiture; 
Considérant que le dépassement de la hauteur de la façade avant par rapport à la 
construction voisine de gauche atteint la hauteur du brisis vertical, soit environ 1,75 m ; 
Considérant qu'au vu de la verticalité du brisis, la hauteur de la façade avant sollicitée 
s'intègre aux caractéristiques urbanistiques du voisinage; 
Considérant que ce niveau est implanté en retrait d'environ 1,05 m par rapport au plan 
de la façade avant; 
Considérant que ce retrait est aménagé en terrasse uniquement accessible depuis une 
chambre ; 
Considérant que les dimensions relativement réduites de ladite terrasse garantissent son 
caractère accessoire et n’en permettent pas un usage intensif ; 
Considérant que la façade avant est constituée d’enduit sur isolant ton blanc-cassé, d’un 
bardage en cèdre et de châssis en bois de ton gris-foncé ; 
Considérant que ces matériaux s'intègrent discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du voisinage; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) est acceptable; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 



- Respecter le code civil en matière de vues droites et obliques au niveau de la terrasse 
à l’arrière du 1er étage, l’escalier menant au jardin et la terrasse à l’avant du 
2ème étage, 

- Réaliser une façade arrière parallèle à la façade avant sans dérogation au règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (art. 4). 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) 
et de toiture (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 
La dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
profondeur (titre I, art. 4) est refusée. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

9ème OBJET 
 
Dossier 16018 – Demande de Monsieur et Madame Joao Manuel & Anabela FERREIRA 
pour agrandir et transformer une maison unifamiliale sise rue des Deux Chaussées 15 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Aucune réclamation 

ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Madame Anabela FERREIRA, la demanderesse et Monsieur 

CORDONIER Vincent, l'architecte 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 
2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et transformer une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la reconstruction de la petite annexe du rez-de-chaussée 



- le réaménagement des espaces intérieurs et l’ouverture d’une baie dans un mur 
porteur 

- le remplacement de la toiture en pente de l’annexe du 1er étage par une toiture plate 
- l’isolation de la toiture principale par l’extérieur 
- le remplacement des menuiseries en façade avant 
- la suppression de l’abri de jardin 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la petite annexe existante à l’arrière du rez-de-chaussée est 
reconstruite ; 
Considérant que la toiture de celle-ci est légèrement rehaussée, de manière à améliorer 
son habitabilité ; 
Considérant que la hauteur sous plafond de l’annexe est portée à 2,50m sur toute sa 
surface ; 
Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces 
ouverts, confortables et lumineux ; 
Considérant que la demande porte également sur la modification du volume de l’annexe 
existante au 1er étage ; 
Considérant que cette annexe présente une toiture à pente simple présentant une forte 
inclinaison ; 
Considérant que cette toiture est rehaussée de manière à créer une toiture plate sur le 
volume de l’annexe ; 
Considérant que cette transformation n’engendre aucune rehausse du mur mitoyen de 
droite et permet d’améliorer l’habitabilité des pièces qui y sont aménagées (buanderie et 
salle de bain) ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’isolation des façades arrières et de la toiture dépasse les profils des constructions 
mitoyennes ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur et de toiture sont limitées à l’épaisseur de l’enduit sur isolant 
(13cm) en façade arrière ; 
Considérant que la rehausse du niveau de la toiture liée à l’isolation par l’extérieur de 
celle-ci est limitée à 5cm ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’isolation du bâtiment sont acceptables ; 
Considérant que les menuiseries en façade avant sont remplacées par des châssis et 
porte d’entrée en PVC imitation bois acajou ; 
Considérant que les châssis projetés reprennent les divisions des châssis d’origine ; 



Considérant que ces modifications s’intègrent discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bâtiment ; 
Considérant cependant que la corniche existante est remplacée par une gouttière demi-
lune en zinc ; 
Considérant que les constructions environnantes possèdent des corniches en bois ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- remplacer, en façade avant, la gouttière par une corniche en bois 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et 
l’adaptation des plans en conséquence. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
La commission de concertation attire l’attention des demandeurs sur la nécessité 
d’obtenir l’accord des voisins pour l’isolation du pignon avant la mise en œuvre de celle-
ci. 
 

10ème OBJET 
 
Dossier 15993 – Demande de Monsieur Xavier MEERSSEMAN pour construire un 3ème  
étage et isoler la façade avant d'une maison unifamiliale sise rue Albert Meunier 60 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire un 3ème étage et isoler la façade avant d’un immeuble de 
logements 

 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Une lettre de  

réclamations nous est parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 
- la perte de luminosité pour les fenêtres de toit, et la perte d’efficacité 

des panneaux photovoltaïques dans la maison voisine (58) 
- la demande d’informations complémentaires quant aux installations 

liées à la pompe à chaleur (retrait par rapport au mur mitoyen) 

MOTIFS : - dérogations aux art. 5 (hauteur de la façade avant) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 



AUDITION : Monsieur Xavier MEERSSEMAN, le demandeur et Monsieur 
Stéphane DAMSIN, l'architecte et Madame Anne-Yannick 
HOMERIN, la réclamante. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un 3ème étage et d’isoler la façade avant d'une 
maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’un étage supplémentaire (3ème étage), 
- l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 3ème étage 
- l’application d’un enduit sur isolant en façade avant 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur la perte d’ensoleillement 
liée à la construction d’un étage supplémentaire pour la construction voisine ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture - 
hauteur (titre I, art. 6) en ce que le 3ème étage projeté dépasse le profil des 2 
constructions voisines ; 

Considérant que l’immeuble comporte 1 studio à l’arrière du rez-de-chaussée et 1 
appartement de 4 chambres dans le reste de l’immeuble 
Considérant que la construction d’un étage supplémentaire à cet immeuble dépasse de 
3,50m la hauteur de façade de la construction mitoyenne de gauche et de 4,20 celle de la 
construction mitoyenne de droite ; 
Considérant que l’immeuble existant est déjà en dérogation aux dispositions de l’art.5 
du titre I du Règlement Régional d'Urbanisme (hauteur de toiture avant) ; 
Considérant néanmoins que l’étage projeté est implanté à 1,60m en retrait du plan de la 
façade avant ; 
Considérant que le projet s’aligne à la hauteur du faite de la construction voisine de 
gauche (n°58) ; 
Considérant que la hauteur de ce nouvel étage atteint 3m de sorte à pouvoir disposer 
d’une hauteur sous plafond de 2,50m dans la chambre sollicitée ; 
Considérant que le projet dépasse le niveau du mur acrotère existant de 1,85m ; 
Considérant dès lors que le recul de cet étage supplémentaire ne permet pas une 
intégration suffisamment discrète de celui-ci aux caractéristiques urbanistiques du bien 
et du voisinage ; 
Considérant que la construction d’un étage supplémentaire génère des pertes 
d’ensoleillement excessives pour les constructions voisines ; 
Considérant que l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 3ème étage génère des vues 
intrusives de plus non conformes au code civil ; 



Considérant dès lors que cette aménagement, tel que sollicité, nécessiterait des rehausses 
supplémentaire des murs mitoyens ; 
Considérant par conséquent que le dépassement des profils mitoyens des constructions 
voisines lié à la construction de l’étage supplémentaire est de nature à porter préjudice 
aux qualités résidentielles du voisinage ; 
 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture - 
hauteur (titre I, art. 6) sont excessives et ne sont donc pas acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que l’épaisseur de l’isolation modifie l’implantation du bien ; 
Considérant que la pose de l’enduit sur isolant en façade avant unifie et améliore 
quelque peu l’esthétique des étages supérieurs de celle-ci ; 
Considérant que cet enduit sur isolant n’est posé qu’aux 1er et 2ème étage et n’empiète 
donc pas sur l’espace public ; 
Considérant que la pose d’un isolant améliore le confort thermique du bâtiment ; 
Considérant donc que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
est acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 2.5.2° du PRAS ; 
Considérant que le bâtiment existant est particulièrement hétérogène ; 
Considérant que la pose de l’enduit homogéniserait quelque peu les caractéristiques 
urbanistiques du bien ; 
Considérant par conséquent que certaines modifications de ces caractéristiques sont 
acceptables ; 
 
 
Avis défavorable sur la rehausse du bien. 
 
Avis favorable sur l’isolation de la façade avant. 
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de la 
BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de façade avant (titre I, art. 5) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) ne sont pas octroyées. 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de la 
BDU-DU et de la Commune, en ce qui concerne l’isolation de la façade avant, la 
dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière 
d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) est octroyée, et le permis 
d'urbanisme ne peut être délivré moyennant adaptation des plans en conséquence. 
 



Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

11ème OBJET 
 
Dossier 15965 – Demande de Monsieur Claus GEYER pour aménager un cabinet pour 
profession libérale au rez-de-chaussée d'un immeuble de 2 logements sis avenue du 
Paepedelle 33C 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : aménager un cabinet pour profession libérale au rez-de-chaussée 
d'un immeuble de 2 logements 

 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Aucune réclamation 

ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale 0.12. du PRAS 
(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la 
destination d'un logement) 
 

AUDITION : Monsieur Claus GEYER, le demandeur et Madame Annalisa 
CALLEGHER, l'architecte. 

 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’aménager un cabinet pour profession libérale au rez-de-
chaussée d'un immeuble de 2 logements ; 
Considérant que la demande initiale portait sur l’aménagement d’un studio au rez-de-
chaussée de l’immeuble ; 
Considérant que cette demande a récolté un avis favorable du Collège Echevinal à 
condition de supprimer le logement projeté au rez-de-chaussée et de prévoir un 
aménagement du rez-de-chaussée conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ne modifiant pas le nombre de logements autorisés ; 
Considérant que la demande adaptée porte plus précisément sur : 

- la régularisation de l’aménagement d’un cabinet médical (kinésithérapie) à 
l’arrière du rez-de-chaussée de l’immeuble 

- la régularisation de la fermeture des balcons situés en façade avant des étages 
- la régularisation du remplacement de la porte de garage 
- la prise d’acte de la construction d’un petit abri de jardin en façade arrière du 

rez-de-chaussée, ainsi que d’un auvent 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification partielle de l’utilisation d'un logement, en application de la prescription 
générale 0.12 du PRAS ; 
Considérant que la prescription générale 0.12, 4° du plan régional d'affectation du sol 
permet la modification partielle de l’utilisation d’un logement en vue d’y aménager un 
équipement d’intérêt collectif moyennant mesures particulières de publicité ; 
Considérant également qu’un équipement de santé est compatible avec le logement ; 
Considérant que les pièces transformées en équipement sont des pièces communes des 2 
logements des étages (cave et garage) ; 
Considérant que 2 emplacements de stationnement sont maintenus ; 
Considérant dès lors que la modification d’utilisation du rez-de-chaussée de la maison 
au profit d’un cabinet médical n’est pas de nature à nuire à la fonction principale de la 
zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol ; 
Considérant le maintien des deux logements à deux chambres aux étages ; 
Considérant que la fermeture des balcons en façade par le placement d’un châssis en 
bois de teinte naturelle avant permet d’aménager une cuisine plus confortable ; 
Considérant l'amélioration des conditions de confort et d'habitabilité des logements des 
étages ; 
Considérant que la porte de garage d’origine est remplacée par une porte sectionnelle en 
PVC blanc ; 
Considérant que les modifications de la façade s’intègrent relativement discrètement 
aux caractéristiques architecturales du bien ; 
Considérant que la demande est conforme aux dispositions du règlement régional 
d’urbanisme ; 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

12ème OBJET 
 
Dossier 16009 – Demande de Monsieur et Madame Luc & Elisabeth FOULON - 
LEYTENS pour transformer et agrandir une maison unifamiliale avenue Hugo Van der 
Goes 116 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

au PPAS n° 42  A.R. 10/03/87 zone d'habitat à commerce autorisé + 
zone "R" d'arrière bâtiment 

 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Une lettre de  

réclamations nous est parvenue en cours d’enquête. 



Elle concerne principalement la rehausse du mur mitoyen avec le 
n° 118. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction - façade 
avant), art. 4 du titre I du RRU (profondeur de la construction) et 
art. 6 (toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Luc & Elisabeth FOULON - LEYTENS, les 

demandeurs et Monsieur Le-Nhu DAO, l'architecte, Monsieur et 
Madame PIRONET-VERHOEVEN, les réclamants. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone d'habitat à commerce 
autorisé et zone "R" d'arrière bâtiment du plan particulier d'affectation du sol n°42 
arrêté par arrêté royal du 10/03/1987 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du 1er étage, 
- la construction d’une terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée à une hauteur de 1,40m 

par rapport au niveau du rez-de-jardin, 
- la pose d’un enduit sur isolant en façade avant, 
- la rehausse de 2,50m de la façade arrière, 
- l'approfondissement partiel du sous-sol en vue d'y aménager une chambre et une 

salle de bain; 
- la création d’une cour à l’arrière du sous-sol, à 1,40m sous le niveau du rez-de-

jardin; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur une demande 
d’informations complémentaires par rapport aux modifications du mitoyen (hauteur, 
matériaux) ; 
Considérant que les réclamants déclarent, en séance de la commission de concertation, 
que le projet risque de générer des pertes d'ensoleillement et de luminosité pour leur 
bien ; 
Considérant que les extensions de volumes projetés sont conformes aux prescriptions du 
PPAS; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension à l’arrière du 1er étage dépasse de plus de 3,00 (environ 3,50 m au total) 
la construction voisine la moins profonde (de droite) et que la terrasse du rez-de-
chaussée dépasse les deux profils voisins ; 



Considérant que l’extension à l’arrière du 1er étage présente une profondeur de 2,10m 
pour une largeur de 6m et une hauteur de 3,10m ; 
Considérant que la profondeur de cette extension dépasse celle de la construction 
mitoyenne de droite de 3,50m et qu'elle s’aligne au profil mitoyen de gauche ;  
Considérant que, de par son orientation, cette rehausse impactera peu l’ensoleillement 
des propriétés voisines ; 
Considérant toutefois que la rehausse du mur mitoyen de droite déroge aux 
prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs 
pignons (art. 7) en ce que le projet ne prévoit que la construction d'un demi-mur pour 
l'extension à l'arrière du 1er étage ; 
Considérant que cette dérogation n'est ni sollicitée, ni argumentée ; 
Considérant dès lors qu'il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal 
sur les bâtisses ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n'est pas 
acceptable ; 
Considérant que cette l’extension du 1er étage s’adosse entièrement à la construction 
mitoyenne de gauche ; 
Considérant que la construction voisine de droite dispose d'une terrasse à l'arrière du 
1er étage; 
Considérant que l'extension ne dépasse la profondeur de cette terrasse que de 2,10 m; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l'extension à l'arrière du 1er étage sont minimes et acceptables; 

Considérant que la terrasse sollicitée à l'arrière du rez-de-chaussée dépasse entièrement 
les deux profils mitoyens, dérogeant de ce fait aux dispositions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) ; 
Considérant qu'une terrasse surélevée a déjà été autorisée à l'arrière du rez-de-chaussée 
et que la demande prévoit de rehausser celle-ci de 20 cm et de la prolonger de 60 cm ; 
Considérant toutefois que les plans représentent un pare-vues au droit de la limite 
mitoyenne gauche et que la terrasse est prévue jusqu'au droit de cette limite mitoyenne ; 
Considérant que ce pare-vue ne respecte pas les dispositions du règlement communal 
sur les bâtisses en matière d'épaisseur des murs pignons (art. 7) ; 
Considérant que la profondeur totale de la terrasse atteint 2,70m, sur 6m de largeur ; 
Considérant que les modifications de cette terrasse sont minimes ; 
Considérant toutefois que la terrasse engendre des vues obliques non-conforme au code 
civil ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
la terrasse du rez-de-chaussée sont minimes et acceptables, moyennant le respect des 
dispositions du code civil et du règlement communal sur les bâtisses ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
en ce que l’enduit sur isolant en façade avant modifie l’implantation du bien ; 



Considérant que cette modification s'intègre discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bien et du voisinage ; 
Considérant toutefois que la modification d’implantation du bien porte sur une 
épaisseur non précisée ; 
Considérant la présence d'une zone de recul suffisante ; 
Considérant dès lors que la modification de l'implantation de la façade avant du bien ne 
sera que peu perceptible depuis l'espace public ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
est acceptable ; 

Considérant que la rehausse de la façade arrière permet la création d’une chambre 
supplémentaire au 2ème étage ; 
Considérant que cette rehausses s’adosse à la construction mitoyenne de gauche ; 
Considérant qu’elle nécessite une rehausse minime du mur mitoyen de droite ; 
Considérant que la demande inclut l’aménagement d’une chambre, d’une salle de bain 
et d’une buanderie en sous-sol ; 
Considérant que la création d’une cour à l’arrière du sous-sol améliore l’éclairement 
naturel de cette chambre ; 
Considérant que cette cour s’étend sur une profondeur de 2,50m sur une largeur de 5m ; 
Considérant qu’elle se situe à 1,40m sous le niveau du jardin et 2,40m sous la terrasse en 
caillebottis ; 
Considérant que les conditions d'habitabilité de cette chambre sont acceptables ; 
Considérant que ces volets de la demande sont conformes aux dispositions du règlement 
régional d'urbanisme ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- limiter la largeur de la terrasse de sorte à ne pas entraver une quelconque 

construction future de murs mitoyens et expliciter sa structure, 
- se conformer au code civil en matière de vues obliques depuis la terrasse du rez-de-

chaussée vers la parcelle voisine de gauche, 
- prévoir des murs mitoyens conformes aux dispositions du règlement communal sur 

les bâtisses, 
- représenter, sur les plans et la coupe, l’enduit sur isolant posé en façade avant. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière d'implantation de la construction – façade 
avant (titre I, art. 3), de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) 
sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en 
conséquence. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 



Avis favorable aux conditions suivantes : 
- limiter la largeur de l’allée latérale à 1,20m et planter davantage la zone de retrait 

latéral, 
- clôturer le bien à l’alignement, conformément aux dispositions du Règlement 

Communal sur les Bâtisses, 
- limiter la profondeur de la terrasse du 1er étage à celle de la construction mitoyenne 

et prévoir un retrait de minimum 1,90 m le long de la limite mitoyenne, sans rehausse 
du mur, 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre 
I, art. 3) et de toiture – lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des 
conditions émises. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
La Commune examinera avec le service de l’espace public s’il y a lieu d’imposer des 
restrictions à l’empiètement du projet sur l’espace public. 

13ème  OBJET 
 
Dossier 16038 – Demande de la S.A. BELGACOM pour installer 3 antennes dans la 
partie supérieure de la toiture du château et placer les armoires techniques le long de la 
terrasse latérale, drève du Prieuré 19 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

au PPAS n°26 (AR 2/10/1981): zone de construction ouverte (B) et 
zone verte 

 

DESCRIPTION : installer 3 antennes dans la partie supérieure de la toiture du 
château et placer les armoires techniques le long de la terrasse 
latérale 

 
ENQUETE : du 11 septembre 2014 au 25 septembre 2014. Aucune réclamation 

ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.12 du titre I du RRU (aménagement des zones 
de cours et jardins) 
- dérogation à la prescription VI du PPAS nr. 26 (zone verte) 

 
AUDITION : Monsieur Emmanuel GENBRUGGE, le demandeur,. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone de construction ouverte 
(B) et zone verte du plan particulier d'affectation du sol n°26 arrêté par arrêté royal du 
2 octobre 1981 ; 
Considérant qu’il s’agit de installer 3 antennes dans la partie supérieure de la toiture du 
château et placer les armoires techniques le long de la terrasse latérale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- l’installation de trois antennes de 2 m de hauteur dans la partie supérieur de toiture 

d’une des tours du château, 
- le remplacement de la couverture existante par une couverture Radio fréquence 

transparent afin de dissimuler les antennes, 
- l’installation des accessoires techniques sur 5 mâts, sur la charpente de la partie 

inférieure de la toiture (à l’intérieur), 
- le placement des armoires techniques au pied du château, dans un cabanon en bois 

dissimulé derrière des plantations ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 11 
septembre 2014 au 25 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été 
introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I, art. 12) en 
ce que la construction projetée n’est pas l’accessoire de la zone ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier d'affectation 
du sol en matière de zone verte (prescription VI) en ce que la zone est exclusivement 
affectée aux jardins privés ; 
Considérant que la superficie de ces armoires techniques atteint environ 5 m² ; 
Considérant que le demandeur ne justifie pas sa demande de dérogations ; 
Considérant que le plan particulier d'affectation du sol n’autorise que l’aménagement 
de pelouses, plantations à basses et hautes tiges, ainsi que les chemins d’accès ; 
Considérant que cette disposition est une donnée essentielle du PPAS ; 
Considérant dès lors que le placement des armoires techniques contreviendrait au bon 
aménagement des lieux ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de cours et jardins (titre I, art. 12) et 
aux prescriptions du plan particulier d'affectation du sol en matière de zone verte 
(prescription VI) ne sont pas acceptables ; 
 
 
Avis défavorable. 
 
 
 
 
 



14ème OBJET 
 
Dossier 15978 – Demande de Monsieur et Madame Daniel & Nadine COMMERCE-
VANLEEMPUTTEN pour mettre en conformité une villa trois façades (aménager un 
logement supplémentaire et construire diverses extensions à l'arrière du bâtiment) et 
agrandir l'annexe du rez-de-chaussée sis Chaussée de Watermael 93 
 

 
ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une villa trois façades (aménager un logement 
supplémentaire et construire diverses extensions à l'arrière du 
bâtiment) et agrandir l'annexe du rez-de-chaussée 

 
ENQUETE : Du 28 août 2014 au 11 septembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du Règlement Régional d'Urbanisme 
- dérogation à l’art. 12 du titre I du RRU (aménagement des zones 
de cours et jardins)  
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Néant – Report d’avis 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant 
 
En séance du 25 septembre 2014, la commission de concertation a décidé de reporter son 
avis dans l’attente de la fourniture des plans corrigés et complétés. 
Ces plans ayant été fournis, la commission décide, à l'unanimité, d'émettre l'avis 
suivant: 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une villa trois façades (aménager un 
logement supplémentaire et construire diverses extensions à l'arrière du bâtiment) et 
agrandir l'annexe du rez-de-chaussée ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité de la division d’une maison unifamiliale en 2 logements, 
- la mise en conformité de la construction d’une extension à l’arrière du 1er étage 

en vue d’accueillir un bureau et une salle de douche, 
- la mise en conformité d’une extension à l’arrière du 2ème étage dans laquelle une 

chambre supplémentaire a été aménagée, 
- la transformation d’annexes existantes à l’arrière du rez-de-chaussée ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
août 2014 au 11 septembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que les extensions dépassent de plus de 3m le profil de la construction mitoyenne de 
gauche ; 
Considérant que les appartements sont répartis en 1 simplex à 2 chambres au rez-de-
chaussée et en un duplex à 4 chambres au premier étage et sous les combles ; 
Considérant que chaque logement dispose d'une superficie d’à peu près 140m² ; 
Considérant que la plus grande chambre du duplex possède une superficie de 12,38m² et 
ne répond donc pas aux normes d’habitabilité des logements du titre II du règlement 
régional d’urbanisme ; 
Considérant qu'il s'agit d'un immeuble existant ; 
Considérant également que les 3 des 4 chambres de ce logement dépassent les 11 m² de 
superficie ; 
Considérant que la 4ème et plus petite chambre disposerait de pratiquement 10 m²; 
Considérant que les extensions du 1er et 2ème étage ont été érigées il y a de nombreuses 
années, sans avoir jamais fait l’objet d’une plainte ; 
Considérant que les annexes à l’arrière du rez-de-chaussée figurent dans un permis 
délivré en date du 10.07.1926 ; 
Considérant que les extensions des étages ont probablement été réalisées lors de ce 
dernier permis de bâtir; 
Considérant que ces extensions s’intègrent discrètement aux caractéristiques 
architecturales du bien ; 
Considérant que l'extension du rez-de-chaussée occasionne des rehausses du mur 
mitoyen n'excédant pas 1 m; 
Considérant également que la transformation de ces annexes ne modifie ni leur 
profondeur, ni leur largeur et qu'elle les rend plus homogènes ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont minimes et 
acceptables ; 
Considérant qu’une dalle de béton destinée à accueillir des véhicules est remplacée par 
une pelouse ; 

Considérant que cette pelouse ne peut servir d'emplacement de stationnement; 
aménagement qui serait en dérogation au prescrit du règlement régional d'urbanisme en 
matière d'aménagement des zones de cours et jardins (titre I, art. 12) et qui 
contreviendrait au bon aménagement des lieux ; 
 
 
Avis favorable à condition d'exclure tout stationnement en zone de cours et jardins. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de l’BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant la condition émise et le permis 
d'urbanisme peut être délivré. 

--------------------- 


